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DISCOURS 

SUR  L INVIOLABILITÉ, 


Et  sur  le  mode  -proposé  par  le  comité 
de  législation , pour  le  jugement  de 
JLouis  Çapet . 


m’élève  contre  l’avis  de  votre  comité 


de  législation  touchant  le  mode  qu’il  vous 
présente  pour  le  jugement  de  Louis  Ca- 
pet.  Le  rapport  de  Maiihe,  plein  de  vérités 
énergiques , présente  une  explication  si 
naturelle  de  ce  qu’on  a entendu  ou  dû 
entendre  par  ce  mot  inviolabilité.  Sa 
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théorie  à cet  égard  est  si  bien  établie  sur 
les  principes  de  la  matière , qu’il  faudroit 
être  de  bien  mauvaise  foi  ou  bien  peu 
instruit,  pour  eu  nier  ici  l’application. 

Je  distingue  donc  les  actions  personnelles 
d’un  roi  d’avec  ses  mouvemens  officiels. 
D’après  les  termes  de  la  constitution  , il  est 
évident  que  tout  ce  que  le  ci-devant  mo- 
narque auroit  pu  faire  de  mal  en  sa  qua- 
lité de  fonctionnaire  public  , n’auroit  pu 
être  soutins  comme  une  action  individuelle 
à la  sévérité  des  lois  positives  qui , sous 
ce  rapport,  n’atteignent  que  ses  ministres; 
mais  comme  il  ne  peut  exister  aucun  indivi- 
du au-dessus  des  lois,  sans  bouleverser  toutes 
les  idées  de  justice  et  tous  les  principes  du 
droit  naturel,  il  est  nécessaire  que  le  monar- 
que qui  se  dégrade  par  des  crimes  qu’on  ne 
peut  imputer  qu’à  lui , et  qu’on  ne  peut 
punir  qu’en  lui,  soit  soumis  à la  peine  dont 
les  lois  frapperoient  tout  autre  individu 
qui  adroit  commis  les  mêmes  crimes. 

Je  suis  donc  d’accord  sur  cette  base  essen- 
tielle avec  votre  comité  de  législation  ; mais 
je  ne  puis  en  déduire  les  mêmes  conséquences 
qu’il  en  adirées,  pour  nous  constituer  nous- 
mêmes  les  juges  de  ce  prévenu  qui,  s’il  est 
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convaincu  , ne  doit-être  illustre  que  par  ses 
forfaits.  Je  conclus  , au  contraire  , des  vé- 
rités élémentaires  que  j’ai  puisées  dans  le 
rapport , touchant  l’inviolabilité  , que  nous 
■ne  devons  pas  élever  Capet  au-dessus  d’un 
citoyen  prévenu  du  crime  de  conspiration , 
et  que  nous  ne  devons  pas  créer  pour  lui 
un  tribunal  d’un  genre  nouveau,  qui  n’au- 
roit  rien  de  plus  grand,  de  plus  digne,  et 
sur-tout  de  plus  juste,  qu’un  juré,  repré- 
sentatif delà  haute-cour-nationale  qui  a voit 
été  des  tinée  pour  juger  les  crimes  de  lèse- 
nation. 

Pour  établir  une  proposition  contraire  à 
cette  vérité  essentielle  , Je  rapporteur  du 
comité  de  législation  a présenté  Louis  Capet 
comme  un  roi  constitutionnel,  et  je  sou- 
tiens qu’il  n’a  jamais  été  roi  constitu- 
tionnellement. Passant  ensuite  de  cette  er- 
reur à une  contradiction  manifeste , il 
maintient  dans  les  privilèges  qu’il  suppose 
attachés  à cette  prétendue  royauté , un 
individu  , dont  il  est  obligé  de  détacher 
lecaractcre  public  pour  le  soumettre  comme 
citoyen  à la  vengeance  des  lois. 

Comment  le  rapporteur  s’accorde-t-il  avec 
lui-même,  quand  il  présente  d’une  part  Louis 
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tomme  non  - investi  d’inviolabiKté  , parer  - 
qu’il  n’a  point  agi  comme  roi , mais  comme 
individu  qui  se  sépare  lui-même  de  la  royau- 
té , et  que  de  l’autre  il  nous  offre  cet  in- 
dividu qui  cesse  d’être  criminel  comme 
roi , pour  être  jugé  comme  s’il  étoit  roi. 
J’avoue  que  je  ne  puis  expliquer  cette 
contradiction. 

J’ai  médité  profondément , èt  le  fruit 
de  cette  méditation,  a été  pour  moi  l’évi- 
dence des  propositions  suivantes  : 

Louis  Cap  et  n’a  jamais  été  Toi  par  la 

constitution * 

Louis  Cap  et  n’a  jamais  été  inviolable  , 
pour  le  fait  sur  lequel  il  a à répondre  n 
justice . 

La  déchéance  n’est  pas  la  peine  des 
crimes  dont  on  l’accuse. 

Louis  Capet  n’est  pas  jugé  par  l’abdi- 
cation présumée , comme  ses  partisans 
affectent  de  le  publier . 

PREMIERE  PROPOSITION. 

Louis  Capet  n’a  jamais  été  roi  par  la 
Constitution . 

' Les  nations  sont  libres  et  indépendantes 
de  leur  nature  > quand  elles  ont  délégué 
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sl  un  sénat * pu  à un  roi  Pèxercice  de  la* 
souveraineté , qui  pour  elles  est  un  droite 
imprescriptible  et  inaliénable , elles  contrat 
tent  avec  le  corps  ou  avec  l’individu  qu’elles 
chargent  de  cet  exercice  , des  obliga- 
tions qui  sont  réciproques  , et  dont  i’ob-» 
servance  doit  toujours,  être  mutuelle; quand 
celui  qui  reçoit  un  si  grand  bienfait  qup 
l’est  le  droit  d’exercer  la  souveraineté  d’un 
peuple  libre,  proteste  contre  l’acceptation 
qu’il  a semblé  mettre  au  plus  saint  de$ 
contrats.  Je  pacte  n’est  pas  rompu,  il  n’a, 
jamais  existé.  Cette  doctrine , puisée  dans 
îe  droit  naturel , s’applique , dans  le  droit 
positif,  à tous  les  actes  de  la  société;  en  effet, 
quand  un  citoyen  a protesté  contre  son 
engagement;  quand  il  a articulé  et  prouvé  le 
défaut  de  liberté  au  moment  du  contrat , les 
loi*  civiles  ne  prononcent  pas  la  rupture  de 
ses  obligations  , elles  le  remettent  au  même 
et  semblable  état  qu’il  étoit  auparavant  la 
signature  d’un  acté  , auquel  sa  volonté  , sa 
liberté , bases  essentielles  de  tout  engage- 
ment , ont  manqué  ; quand  il  arrive  au 
contraire  que  le  traité  n’a,  été  enfreint 
que  depuis  sa  formation  légale  , ce  qui 
peut  arriver  par  un  défaut  d’exécution  dès 
clauses  qui  y sont  .écrites  , alors  la  lof 
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n’anéantit  pas  le  contrat  , elle  en  main- 
tient au  contraire  l’existence  , en  punis- 
sant celui  qui  a manqué  de  foi  dans  son 
exécution.  Si  Louis  capet  avoit  formé  avec 
îa  nation  un  contrat  tellement  parfait,  que 
nous  n’eussions  à lui  reprocher  aujour- 
d’hui , que  l’inobservance  des  conditions 
du  traité  , je  pourrois  peut-être  me  prê- 
ter à le  considérer  sous  le  rapport  royal; 
mais  le  pacte  n’a  jamais  été  formé , le 
contrat  n’a  jamais  été  synallagmatique  > le 
défaut  de  liberté  qu’il  a articulé,  entraîne 
nécessairement  l’absence  de  sa  volonté  et 
de  son  pouvoir  moral.  Sa  protestation  du 
21  juin  , frappe  de  nullité  , par  une  précau- 
tion bien  précieuse  non  seulement  la  base 
première  du  contrat  que  la  nation  en- 
tend oit  former  avec  lui  , mais  encore 
tout  ce  qui  a été  établi  depuis  , sur  ce 
fondement  ruiné  d’avance  , il  suffit  de 
lire  cet  ouvrage  souverainement  destruc- 
teur pour  se  persuader  qu’au  moment 
où  Louis  Capet  a signé  l’acte  d’acep- 
tation  de  la  constitution  , il  n’étoit  pas 
même  par  jure , il  étoit  conséquent  et  d’ac- 
cord avec  ses  principes , il  étoit  un  traître  qui 
se  saisissoit  d’une  arme  que  le  peuple  lui 
©ffroit  pour  sa  défense  , et  qu’il  n^ac- 
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ceptoit  que  pour  l’égorger.  Il  n’a  jamais 
entendu  s’obliger  envers  la  nation  , mais 
il  a toujours  voulu  que  la  nation  fût 
obligée  envers  lui , et  je  ne  sais  lequel  je 
dois  le  plus  admirer  , ou  de  la  stupidité  du 
peuple  qui  n’appercevoit  pas  le  vice  si  gros- 
sièrement offert  dans  la  prétendue  accep- 
tation du  roi , ou  de  la  stupidité  du  roi 
qui  n’appercevoit  pas  que  sa  conduite  réser- 
voit  au  peuple  le  droit  qu’il  exerce  aujour- 
d’hui d’anéantir  ce  contrat  monstrueux  ? 
faute  de  l’avoir  rendu  parfait  par  une  ac- 
ceptation franche  et  légale. 

La  position  de  Louis  n’est  donc  pas t 
vis-à-vis  de  nous,  celle  d’un  roi  criminel 
qui  provoque , pour  son  crime , le  genre 
de  peine  qui  lui  étoit  réservée  par  la  cons- 
titution , s’il  n’eût  fait  que  rompre  le  traité. 
Louis  est  à nos  jeux  un  individu  prévenu 
d’avoir  conspiré  contre  son  pays  , et  qui , 
pour  assurer  le  succès  de  ses  affreux  des- 
seins y s’est  revêtu  de  la  pourpre  royale 
qui  né  lui  appartenoit  pas',  s’est  emparé 
du  masque  de  la  royauté  constitution- 
nelle , et  qui  a couvert  de  ce  masque 
-trompeur  le  despote  homicide  qui  vouloit 
ou  la  mort  ou  l’esclavage  du  peuple. 

Supposons  un  scélérat  profond  , qui  pour 
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abuser,  de  l'innocence  d’une  jeune  personne 
confiante  et  crédule  , l’auroit  entraînée  dans 
l’abîme  du  déshonneur,  en  feignant  de 
former  avec  elle  le  saint  nœud  du  mariage, 
et  en  détruisant  d’une  main  les  actes  soient 
nels  qu’il  signoit  de  l’autre;  un  tel  monstre , 
après  son  crime  découvert,  seroit-il  admis 
à invoquer  la  simple  application  des  peines 
qui  punissent  les  maris  infidèles  ? Non,  sans 
doute,  son  crime  n’est  pas  celui  d’un  époux, 
il  ne  l’a  jamais  été.  Les  lois,  dans  leur  an- 
cienne rigueur,  livroienfc  ce  ravisseur  à la 
mort.  Eh  bien,  Louis  n’a  jamais  épousé  la 
constitution  française , il  l’a  souillée  de  l’ap- 
proche impure  de  sa  main  criminelle.  Qu’il 
n’invoque  donc  pas  la  peine  réservée  à l’in# 
fidélité  du  roi  : s’il  est  convaincu,  il  faut 
qu’il  meure  comme  un  traître , comme  un 
conspirateur.  Pour  être  scélérat , avoit-i! 
besoin  d’être  couronné? 

DEUXIEME  PROPOSITION. 

Louis  Cap  et  n* a jamais  été  inviolable  pout 
le  fait  sur  lequel  U a à répondre  à justice . 

Je  veux  bien  supposer  pour  un  mor 
ment  que  Louis  Capet  ait  été  roi  des 
français  : ô mon  pays  ! pardonne-moi  cette 
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Bÿpothèse  a f Figeante , elle  est  néees&âire'à 
ta  propre  instruction  , à celle  de  tous  les 
peuples  de  l’univers  ; dans  cette  sup- 
position même , son  caractère  royal,  son 
inviolabilité  seroient-ils  donc  un  obstacle  au 
jugement,  ou  faudroit  - il , pour  juger 
Louis,  un  (tribunal  exprès  et  d’un  genre 
qui  lui  fût  particulièrement  approprié  ? 
J’ai  retenu  la  doctrine  pure  et  inal» 
térabîe  consacrée  à cet  égard  dans  le  rap<- 
port  du  comité  de  législation , et  c’est  de 
l’énergie  même  des  raisoiinemens  du  rap- 
porteur que  je  me  servirai  contre  la  con- 
séquence qu’il  en  a déduite  L’inviolabilité 
tic  met  pas  celui  qui  en  est  investi  au- 
dessus  des  lois , pour  la  répression  de  ceux 
des  crimes  qui  ne  sont  pas  commis  par  le 
fonctionnaire  public  dans  l’exercice  même 
de  ses  fonctions.  Le  cachet  national , qui 
élève  un  roi  au-dessus  des  autorités  consti- 
tuées , ne  s’imprime  pas  sur  les  actes  qu’il 
n’a  pas  revêtus  lui-même  du  sceau  de  la 
puissance  exécutrice  : il  est  hors  de  la  na- 
ture de  vouloir  qu’un  crime  demeure  im- 
puni , et  cette  maxime  anti-sociale  serrât 
cependant  consacrée  si  Louis  pouvoit  être 
criminel  sans  ses  ministres , et  impuni 
pour  le  crime  qu’il  auroit  commis  sans 
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eux.  Si  sa  personne  est  sacrée  et  inviolable 
clans  l’exercice  plus  ou  moins  religieux  de 
la  volonté  nationale , la  personne  de  ses 
a gens  répond  au  moins  à la  nation  des 
fautes , des  délits  ou  des  crimes  qu’il  a 
commis' par  leur  médiation;  mais  toutes 
les  fois  que,  dépouillant  le  caractère  na- 
tional, le  roi  n’aura  pas  voulu  se  garantir 
de  l'atteinte  personnelle  des  lois,  il  y sera 
soumis  pour  les  actes  qui  ne  présentent 
d’autre  responsabilité  que  sa  personne. 
C’est  pour  l’intérêt  de  la  nation  que  l’iri- 
violabilité  a couvert  la  personne  du  roi  ; 
jamais  la  nation  n’a  voulu  ni  pu  vouloir 
que,  sous  ce  manteau  sacré,  il  eut  le  droit 
d’assassiner  le  peuple  et  de  tuer  la  liberté. 
La  distinction  naturelle  , entre  le  fonction- 
naire public  et  l’homme  privé  , fait'  que 
j’oublie  roi  pour  ne  voir  que  Capet ; et 
c’est  à ce  moment  que  je  demande  au 
rapporteur  : Pourquoi  voulez-vous  instruire 
le  procès  d’un  roi  , quand  vous  n’avez 
qu’un  citoyen  à juger  ? si  c’est  comme 
monarque  que  Louis  est  criminel  , pre- 
nez garde  que  l’inviolabilité  que  vous 
avez  si  justement  détournée  ne  resaisisse 
malgré  vojis  cet  accusé  , et  ne  vous 
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empêche  de  l’approcher  ; sî  c’est  comme 
individu.  , justement  dépouillé  dé  l’in- 
vioiabilité  qui  sembloit  le  rendre  inac- 
cessible aux  lois,  par  quelle  inconséquence 
voudriez-vous  déranger  le  cours  ordinaire 
des  choses  , et  créer  pour  cet  homme  un 
temple  de  justice  et  un  nouveau  sanctuaire 
des  lois?  Ne  détruisez  donc  pas  votre  propre 
ouvrage  par  la  forme  de  son  exécution. 
Le  roi  est  inviolable  , Cap  et  n’a  pas  été 
roi  : s’il  a été  roi , les  crimes  dont  on  l’ac- 
cuse ne  sont  pas  ceux  du  monarque,  ils 
appartiennent  à l’individu;  soumettez-le 
donc  au  juré  , et  ne  réduisez  pas  la  na- 
tion à concevoir  un  projet  nouveau  ou, 
une  forme  particulière  pour  un  accusa 
qui  n’offre  plus  l’enveloppe  sacrée  d’une 
royauté  qui  , par  lui  , n’a  jamais  été 
qu’un  mensonge  , et  qui  n’a  été  pour 
nous  que  la  plus  perfide  et  la  plus  affreuse 
des  chimères. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

Za  déchéance  n’est  pas  Içl  peine  des 
crimes  dont  on  V accuse. 

Cette  proposition  , pour  être  démontrée , 
n’a  besoin  que  d’être  énoncée  ; elle  est  une 
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conséquence  nécessaire  des  principes  que 
j’ai  développés  dans  les  paragraphes  ci- 
dessus  , puisque  Louis  n’a  pas  été  roi y 
ou  que  l’ajant  été  , il  n’est  pas  crimi- 
nel comme  roi,  mais  comme  un  simple 
particulier  couvert  du  voile  trompeur  d’une 
royauté  chimérique , il  est  impossible  qu’on 
lui  applique  le  genre  de  peine  que  la  cons- 
titution avoit  réservé  pour  un  roi  réellement 
investi  de  la  royauté  , et  trahissant  les 
intérêts  du  peuple  en  exerçant  les  fonc- 
tions qui  lui  étaient  confiées  pour  sa  con- 
servation. 

Mais,  dira -t- on,  si  Louis  Capet  fût 
entré , les  armes  à la  main , dans  ce  que 
la  constitution  appeloit  son  royaume , si 
le  diplôme  meurtrier  d’une  guerre  parri- 
cide eût  été  manifesté  et  proclamé  dans 
l’intérieur  de  la  France  ; si  un  roi  solen- 
nellement engagé  envers  la  nation  , eût 
commis  ce  genre  d’attentat  , tout  mons- 
trueux qu’il  est , ce  roi  parricide  eût-il  pu 
être  soumis  à une  peine  autre  que  celle  que 
la  constitution, plus  meurtrière  encore, s’étoit 
contenté  d’infliger? J e réponds  qu’il  est  accusé 
d’un  forfait  plus  grand  encore,  et  que  la  tra- 
hison, qui  tue  en  caressant,  ajoute  à l’énormi- 
té du  crime  la  méprisable  idée  que  laisse 
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après  lui  le  dernier  vice  des  scélérats,  la  lâ- 
cheté. Si  Louis  eut  fait  unegüerre  ouverte  à 
la  France,  il  eût  été  vaincu  :[pour  s’être  caché 
derrière  sa  milice  assassine  , en  est-il  moins 
vaincu,  le  sort  des  armes  ne  l’a-t-il  pas 
livré  à la  Vengeance  du  peuple? 

mais,  d’ailleurs,  la  providence,  qui 
Véilloit  sur  le  sort  des  français  , et  qui 
toujours  semble  avoir  combattu  pour  cette 
nation  généreuse , a détourné  de  dessus  cc 
sol  privilégié  les  malheurs  dont  on  cher- 
choit  à l’accabler  ; les  médians  se  sont 
ftièntis  à eux-mêmes  , ils  ont  été  enlacés 
dans  le  piège  qu’ils  tendoïent  à notre  cré- 
dulité bienfaisante  ; par  eux  le  nouveau 
phâlaris  s’est  enfermé  dans  le  taureau  que 
leur  rage  inhumaine  a voit  inventé  pour  des 
plaisirs  de  sang. 

Ce  taureau  , c’est  la  constitution  , dans 
laquelle  ils  avoient  préparé  notre  tombeau. 
Ils  n’a  voient  pas  prévu  , ces  agens  per- 
fides , que  la  nation  entière  souleveroit, 
le  io  août,  et  sa  chaîne  et  le  trône  , et 
Jrenverseroit  le  despote  et  sa  cour  impie  , 
ils  n’avoient  pas  prévu  que  sur  les  dé- 
bris  de  ces  autels  élevés  au  fanatisme , 
a l’esclavage  et  à la  corruption  , la  liberté 
sainte  fonderait  pour  jamais  le  bonheur 
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de  la  France  tant  de  fois  victorieuse  et  dans 
de  fois  asservie.  Iis  ne  prévoy oient  pas , 
les  insensés  , que  leur  astucieuse  ma- 
nœuvre tournerait  un  jour  contre  celui  - là 
même  dont  leur  cupidité  et  leur  ambition 
personnelle  avoient  fait  une  idole  criminelle. 
L’inviolabilité , ce  talisman  presque  divin  , 
à l’aide  duquel  le  héros  du  crime  de  voit, 
'dans  leurs  détestables  projets,  échappera 
la  vengeance  des  lois  , n’a  pas  été  étendu , 
dans  ses  effets  magiques  , jusques  sur  les 
trahisons  et  les  forfaits  personnels  ; on  crâi- 
gnoit  d’ouvrir  les  yeux  à ce  peuple  à qui 
la  lumière  n’pst  jamais  donnée  qu’à  mi- 
jour  par  ceux  qui  veulent  l’égarer  ou  le 
séduire;  une  inviolabilité  absolue  n’eût  pas 
été  présentable , le  vice  eût  été  trop  gros- 
sièrement offert , on  laissoit.  au  peuple  la 
bonne-foi  de  supposer,  que  jamais  un  roi  des 
français  ne  descendrait  à la  honte  de  se 
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* rendre  personnellement  criminel,  et  l’on  pré- 
férait cette  supposition  àPeXtension  de  l’effet 
de  l’iiiviolajbili  Lé  sur  les  crimes  privés  du  roi. 
Cette Tex tension  aurait  tellement  révolté  le 
peuple , qu’il  aurait  re  jette , dans  sa  juste 
colère , la  seule  proposition  de  l’i  n viola  bi- 
bilité  même  royale  Cette  restriction  très- 
adroite  da  l’iiiviolabilit,é  h’a  visiblement  eu 

de 


( *7  ) 

de  jnotifs  que  la  crainte  trop  fondée  de  faire 
crouler  t^ut l’éclitice  de  l’injustice,  en  l’éle- 
vant, trop  haut  et  dans  des  proportions  trop 
effrayantes;  mais  aujourd’hui  que  la  trame 
horrible  des  conspirations  est  découverte , 
que  chacun  doit  rendre  de  sa  conduite  le 
compte  effrayant  que  lui  demande  la  na- 
tion , que  tout  subterfuge  est  inutile,  que 
la  lumière  de  la  vérité  éclaire  les  faits  , loin 
que  les  anciennes  menées  des  ennemis  du 
peuple  , puissent)  excuser  ou  couvrir  leur 
crime  détestable,  elles  serviront,  au  con- 
traire, à accélérer  leur  jugement  et  à pré- 
cipiter leur  condamnation.  L’inviolabilité 
a décelé  son  impuissance  contre  les  crimes 
particuliers  du  roi;  elle  va  s’élever  contre 
lui  devant  les  représentans  du  peuple  souve- 
rain; cetteinviolabilité,  créée  pour  protéger 
un  roi  parjure , ne  protège  point  le  citoyen 
conspirateur  ; elle  l’abandonne  et  le  livre  à la 
vengeance  des  lois  ; elle  déchire  le  code  des 
rois  pour  ouvrir  celui  des  peuples,  qui  pro- 
nonce, non  pas  la  déchéance  , mais  la  mort 
des  conjurés  contre  la  patrie. 
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QUATRIEME  PROPOSITION. 

Louis  Capet  n’est  pas  jugé  par  Vabdi- 
calion  , comme  ses  partisans  affectent 
de  le  publier . 

C’est  un  effet  très  - remarquable  de  la 
tactique  ordinaire  des  royalistes , que  de 
publier  que  celui  qu’ils  appellent  le  roi 
est  déjà  jugé  ; que  la  constitution  , qu’ils 
invoquent  toujours  à leur  aide,  n’a  prononcé 
contre  Louis  que  la  déchéance  du  trône  par 
une  abdication  légale  ou  expresse. 

Ce  raisonnement,  tout  absurde  qu’il  est, 
ne  laisse  pas  que  de  s’être  accrédité  par- 
mi les  hommes  , qu’une  bonne-foi  trop  pei^ 
éclairée  rend  dupes  des  argumens,  plus  ou 
moins  spécieux,  que  leur  débite  l’intrigue  et 
le  mensonge  de  ceux  des  traîtres  qui  sont 
intéressés  à les  tromper.  Il  est  donc  bien 
nécessaire  de  prémunir  les  citoyens  contre 
les  erreurs  dans  lesquelles  on  les  entraîne  en 
déchirant  le  voile  qu’on  s’efforce  sans  cesse 
de  jeter  sur  les  vérités  les  plus  palpables. 
Une  de  ces  vérités  qu’il  est  essentiel  de 
mettre  au  grand  jour,  est  celle-ci,  que 
quand  bien  même  le  roi  ne  seroit  suscep- 
tible d’aucune  autre  peine  que  de  la  dé- 
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chêancë  , cette  déchéance  n’est  pas  en- 
core prononcée  ; et  c’est  visiblement  pour 
détourner  et  empêcher  le  procès  de  Louis 
G a pet  que  Fou  répand  cette  grossière  er- 
reur qu’il  est  jugé  après  avoir  débité  qu’il 
n’ét oit  punissable  quê  de  la  déchéance.  Ou 
est  donc  le  jugement  dont  se  targuent  si 
hautement  ces  fidèles  amis  du  roi?  Quel 
tribunal , quelle  cour  de  justice  a donc  pro- 
noncé? Aucun,  sans  doute.  Mais  la 1 décla- 
ration sublime  de  la  constitution  française 
ën  république  une  et  indivisible,  et  Faboli- 
tion  de  la  lovante  , qui  a précédé  cette 
déclaration,  se  trouve  être , au  gré  des  roya- 
listes, un  jugement  de  déchéance,  qu’en 
terme  du  métier  ils  appellent  implicite.  Ils 
soutiennent  même  que  Louis  , étant  censé 
avoir  abdiqué , ne  doit  plus  être  puni  que 
pour  les  faits  postérieurs  à l’abdication. 
D’abord  il  est  clair  que  là  où  il  n’y.  a pas 
de  royauté , il  ne  peut  y avoir  de  roi;  mais 
il  n’est  pas  moins  clair  qu’il  a été  possible  de 
juger  la  royauté  , sans  juger  l’individu  qui 
portoit  la  couronne;  et  il  semble  qu’en  elle- 
même,  et  par  ses  propres  vices,  la  royauté 
est  assez  détestable  pour  que  son  procès 
personnel  ne  dépende  pas,  dans  l’opinion 
du  peuple,  de  l’idée  qu’il  peut  avoir  de 
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la  bonté,  ou  de  la  méchanceté  du  roi  : 
tellement  que , même  en  supposant  Louis 
XII  assis  sur  le  trône  au  moment  où  les 
français  ont  enfin  reconnu  que  la  monarchie 
•enelle-même  étoit  nécessairement  une  tyran- 
nie, ils  n’auroient  pas  moins  prononcé  l’éta- 
blissement de  la  république;  et  Louis  XII 
cependant,  le  vertueux  Louis  XII,  survi- 
vrait à la  royauté  avec  l’estime  et  l’amour 
du  peuple.  Sous  ce  premier  rapport , Louis 
.n’est  donc  pas  Jugé? 

À l’égard  de  l’abdication,  on  peut  con- 
venir que  depuis  le  moment  ou’ Louis  a ré- 
tracté le  serment  exigé  par  la-constitution^ 
depuis  qu’il  s’est  parjuré  si  ouvertement, 
ou  plutôt  depuis  que,  fidèle  à sa  conduite 
et  à sa  protestation,  il  n’a  fait  ni  tenu 
aucun  serment  : depuis  cette  époque,  dis-je , 
Louis  est  censé  avoir  abdiqué  ; depuis 
cette  époque  il  est  rentré  dans  la  classe  des 
citoyens  ; les  crimès  dont  on» l’accuse  sont 
presque  tous  postérieurs  : donc  il  doit  être 
jugé.  Voyons  par  qui  il  doit  être  jugé. 

Si  Louis  Capet  n’a  jamais  été  roi  consti- 
tutionnellement , si  l’inviolabilité  royale  ne 
le  défend  pas  de  la  peine  prononcée  par 
la  loi  contre  ses  crimes  personnels,  s’il 
n’est  pas  déchu  d’un  trône  sur  lequel  il  n’a 


jamais  été  légalement  assis  ; si  la  déchéance 
ne  peut  être  dans  aucun  cas  le  genre  de 
peine  qu’il  a encourue,  si  l’abdication  lé- 
gale est  antérieure  aux  crimes  dont  il  esfr 
accusé,  tout  ce  qui  tenoit  au  droit  positif 
paroît  épuisé  contre  cet  individu  , qui  n’est 
plus,  aux  jeux  dè  la  France,  qu’un  conspi- 
rateur privé.  Voyons  si  lé  diroit  dès  gens  lui 
sera  plus  favorable  dans  l’application  de 
ses  principes,  et  si  le  défenseur  le  plus 
éclairé  de  JCapet  pourroit  trouver  dans  le 
livre  des  nations  des  moyens  de  défense 
qui  lui  échappent  dahs  le  code  privé  des 
peuples. 

Èt  (faborcf,  qu’èst-ce  que  le  droit  na- 
turel V Cë  n’est  pas  seulement,  comme  on 
l’a  prétendu  , l’action  politique  d’un  peuple 
sur  l’autre , ni  les  rapports  de  justice  des 
nations  entr’elles  , c’est'  encore  le  rapport' 
politique  et  dè  justice  dè  la  souveraineté 
d’un  peuple  avec  son  délégué , ou  son  re- 
présentant pour  l’exercice  de  la  souverai- 
neté. Celui  qui  Borneroitr  îë  droit  naturel 
à des  rapports  purement  externes , n’en 
aiiroit  point  étudié  l’étendiie  ni  calculé 
les  effets.  Le  droit  naturel  a existé  dès 
l’i  nstant  qu’une  horde  d’hommes  s’est 
formé  un  gouvernement.  Le  droit  civil* 
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a pris  naissance  dans  le  droit  naturel  ; 
celui-ci  est  le  type,  l’arbre  principal;  l’autre 
n’en  est  qu’une  ramification  ou  une  consé- 
quence. Il  n’a  donc  pas  été  nécessaire,  pour 
que  le  droit  naturel  existât , que  plusieurs 
peuples  existassent;  un  seul  peuple  a dû  le 
connoître , et  le  faire  valoir  à son  profit  au- 
paravant que  de  l’étendre  par  ses  liaisons 
avec  des  nations  , ou  qui  n’existoient  pas, 
ou  qui  pouvoient  ne  jamais  exister  pour  lui. 

Supposons  , pour  un  moment,  que  Chris- 
tophe Colomb  n’ait  pas  découvert  l’Amé- 
rique, et  que  ce  peuple  immehse,  séparé 
des  autres  parties  du  monde  par  les  flots, 
jusqu’alors  indomptés  des  mers  , soit 
encore  isolé  et  inconnu  des  autres  ha  bi  tac  s 
de  la  terre  : nieroit-on  pour  cela  le  droit 
naturel  à l’Amérique  ? Qui  seroit  assez  hardi 
pour  prononcer  ainsi?  Un  peuple  ne  peut-il 
pas  être  supposé  aussi  étranger  aux  autres 
peuples,  qu’une  partie  du  monde  a pu  l’être 
et  l’a  été  aux  autres  parties  ? Pourquoi 
donc  refuseroit  - on  le  droit  naturel  au 
peuple  qui  voudroit  vivre  isolé,  lorsqu’on 
ne  put  le  refuser  à l’Amérique  dans  le 
temps  qu’elle  a vécu  sous  les  barrières 
que  la  nature  sembloit  avoir  créées  pour 
nous  défendre  d’en  approcher?  Le  droit  na- 
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turel  ne  peut  dépendre  ainsi  des  découvertes 
humaines,  ou  de  l’étendue  plus  ou  moins 
grande  de  l’intérêt  ou  de  l’action  politique 
d’un  peuple.  Quatre  individus  qui  forme- 
roient,  dans  un  coin  de  la  terre,  une  habita- 
tion séparée  du  reste  du  genre  humain,  puise- 
roient  dans  la  nature , la  connoissance  du 
droit  naturel.  Il  seroit , pour  eux , une 
règle  de  conduite  réciproque  , aussi 
sacrée,  aussi  inviolable,  aussi  imprescrip- 
tible qu’il  le  seroit  pour  un  peuple  entier 
qui  sorti  roi  t de  leur  existence  parun  miracle 
de  fécondité  surnaturelle  , ce  droit  qu’on 
respire  avec  Pair , qui  coule  avec  le  sang  , 
qui  s’attache  à notre  existence,  s’étendroit , 
dans  mon  hypothèse  , à des  millions 
d’hommes,  sans  que  chacun  d’eux  pût  en 
détacher,  pour  son  compte  personnel,  une 
partie  plus  éminente  et  plus  considérable 
que  celle  dont  jouissoient , entre  eux  et 
mutuellement  , les  êtres  que  je  me  re- 
présente comme  les  premiers  pères  de 
cette  immense  famille  : en  sorte  que  si  , 
avant  cette  création  prodigieuse,  l’un  des 
isolés  a voit  remis  à l’autre  la  faculté 
d’exercer,  pour  les  autres,  le  droit  sacré  de 
souveraineté  , celui  qui  auroit  reçu  cette 
faculté  en  seroit  comptable  de  la  même 
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manière  que  le  roi  en  est  comptable  à 
tout  un  peuple,  qui  lui  a délégué  le  même 
pouvoir.  Dans  ce  dernier  cas  les  effets  du 
droit  naturel  sont  simplement  plus  étendus; 
mais  iis  ne  sont  pas  plus  entiers  ni  plus  respec- 
tables. Les  peuples  ont  pu  appliquer,  pour 
leur  intérêt  personnel,  le  droit  naturel  à l'ex- 
térieur, sans  nuire  pour  cela  à ce  meme  droit  x 
qui  s’exerce  dans  l’intérieur  de  chacun 
d’eux.  L’existence  des  contrats  de  société 
entre  les  nations  n’a  jamais  pu  nuire  à 
l’existence  primordiale  du  droit  naturel 
dans  leurs  foyers  et  dans  leur  sphère  de 
première  existence.  On  ne  peut  nier  cette 
vérité,  à moins  de  consentir  à dégrader  un 
peuple  , pour  cela  qu’il  n’auroit  aucune 
relation  externe  , à moins  que  de  dégrader 
la  terre  entière , si  tous  les  peuples  qui 
l’habitent  se  réunissdient  en  un  seul  peuple. 

Le  droit  naturel  existe  donc  pour  une 
nation  , comme  il  existe  pour,  les  nations 
entr’ elles;  son  action  d’un  peuple  à son 
représentant,  est  la  même  que  celle  d’un 
peuple  aux  autres  nations.  La  souve- 
raineté peut  êÿre  attaquée  d’une  manière  * 
encore  plus  préjudiciable  , par  un  tyran  , 
que  par  une  ou  plusieurs  nations  voisines, 
’ùi  effet  , je  conçois  que  l'individu  qui 
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a ma  confiance,  à qui  j’ai  donné  le  droit 
que  j’avois  reçu  de  la  nature,  de  me  gou- 
verner et  de  me  défendre,  peut,  ou  me  tuer, 
ou  me  livrer  à l’esclavage,  plus  facilement 
que  celui  qui , pour  m’enchaîner  ou  m’assas- 
siner, seroit  obligé  de  venir  du  dehors  , 
et  de  violer  morn  domicile.  Par  quelle  fa- 
talité aurais-je  négligé  de  conserver  contre 
l’assassin  domestique  le  droit  que  je  me 
suis  réservé  contre  l’homicide  externe  ? 
Rien  ne  seroit  plus  absurde  qu’une  pareille 
doctrine  ; et  telle  est  cependant  celle  qu’il 
faut  soutenir  en  face  du  ciel  et  devant  les 
hommes  , pour  innocenter  Capet , sous  pré- 
texte de  l’inviolabilité , ou  pour  lui  appli- 
quer , comme  peine  de  son  crime  , la  dé- 
chéance du  trône.  Le  droit  positif  lui-même 
ne  peut  comporter  dans  ses  détails  cette 
querelle  minutieuse,  cette  misérable  chi- 
cane. Le  droit  naturel , plus  fier  , plus 
redoutable  , plus  imposant  dans  sa  marche, 
interroge  Capet  sur  l’usage  qu’il  a fait  de 
la  souveraineté  dont  l’exercice  lui  a voit 
été  délégué.  Le  compte  qu’il  doit  en 
rendre  , doit  être  dégagé  de  tonte  chi- 
cane puérile,  et  de  tout  subterfuge  misé- 
ahle. 

Qu’as -tu  fait  du  pouvoir  sacré  que  je. 
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t’a  vois  confié  ? L’  inviolabilité  et  oit  à ton 
Caractère , ce  que  le  bouclier  sur  lequel  tu 
ûs  été  élevé  au  milieu  du  peuple  , étoit 
pour  protéger  le  défenseur  national  ; 
je  te  demande  quel  emploi  tu  as  fait 
des  armes  que  je  t’avois  confiées  pour 
ma  défense  , et  sous  lesquelles  tu  de  vois 
porter  des  coups  plus  sûrs  contre  mes  en- 
nemis ? Ne  viens  pas  te  couvrir  de  cette 
augustè  protection , pour  iexcuser  d’avoir 
assassiné  le  peuple . Il  t’eût  couvert  de  fer, 
quand  tu  te  battois  pour  lui , de  peur  qu’un 
coup  mortel  ne  l’eût  privé  d’un  défenseur 
quilavoit  investi  de  sa  confiance  ; mais 
cette  armure  qu’il  fa  donnée  pour  sa  con- 
servation, ne  doit  pas  te  couvrir  vis-à- 
vis  de  lui , et  tu  dois  la  dépouiller  honteu- 
sement , quand  ta  main  homicide  a voulu 
percer  le  sein  du  souverain  qui  t’en  avait 
revêtu. 

Le  droit  naturel  donne  aux  nations  la 
faculté  incontestable  de  réprimer  un  tyran  r 
de  se  soustraire  à l’esclavage,  de  le  juger 
même,  et  de  lui  faire  subir  la  peme  de  ses 
crimes  ; c’est  ainsi  que  Philippe  II  vit  tom- 
ber devant  la  puissance,  d’une  partie  des 
provinces  des  Pays-Bas,  les  efforts  de  la 
tyrannie , sous  laquelle  il  voùioit  faire  gé- 
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mir  ces  malheureuses  provinces , l’Espagne , 
ses  trésors  et  ses  armes  , ne  garantirent  pas 
cet  usurpateur  de  la  juste  vengeance  du 
peuple. 

Rome,  n’a-t-elle  pas  donné  un  exemple 
frappant  du  respect  dû  à la  souveraineté 
nationale , en  déclarant  Néron  ennemi  de 
la  patrie  ? 

C’est  la  personne  du  représentant  du 
souverain,  que  l’intérêt  même  de  la  na- 
tion déclare  inviolable , et  non  pas  celle 
d’un  ennemi  public. 

Il  y a plus  d’un  siècle  que  l’Angleterre, 
fit  descendre  du  trône  un  roi  , qui  peut- 
être  n’étoit  pas  si  coupable  que  Louis.  La 
reine  de  Naples  a également  éprouvé  ce 
que  peut  un  trône  devant  la  majesté  du 
peuple;  et  sans  chercher  des  exemples  chez 
les  nations  étrangères,  n’avons -nous  pas 
dans  les  annales  de  notre  pays  , des  faits 
sur  lesquels  l’histoire  n’apporte  aucun  dou- 
te, que  celui  du  plus  ou  du  moins  de  jus- 
tice , dans  l’application  du  droit  de  juger 
les  rois,  sans  attaquer  ce  droit  en  lui-même, 
fondé,  sur  le  droit  naturel  ? 

Je  ne  puis  me  dissimuler  que  ce  droit  sa- 
cré, n’a  pas  toujours  été  exercé  avec  justice 
et  avec  équité  ; la  politique  a souvent  mis 
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dans  la  main  des  grands  hommes  une  puis- 
sance que  le  peuple  a pu  regretter  dans  son 
emploi  ; la  grande  Bretagne  a cru  se  défaire 
d’un  tyran,  quand  elle  fa  voiisoit  un  usurpa- 
teur plus  terrible  encore  quecelui  qu’elle  im- 
moloit  par  ses  ordres  ; aussi  l’astucieux 
CromWel  s’est-il  bien  gardé  d’appeler  la 
nation  au  jugement  de  Charles  1er.  Le 
peuple  anglais  auroit  frappé  les  deux  vic- 
times, et  le  plus  scélérat  des  deux  conspi- 
rateurs, n’eut  peut-être  pas  été  Stuart. 
Cromwel  a fait  nommer  une  commission 
et  l’Angleterre  n’a  recueilli  d’autre  fruit 
du  supplice  d’un  roi,  que  de  lui  substi- 
tuer un  tyran.  Aussi  cette  nation  expie- 
t-elle  aujourd’hui  les  torts  , et  J’impolitique 
des  premières  armées  du  dix  - septième 
siècle  , et  l’on  reconnoît  sa  grandeur  et 
sa  justice  dans  l’aveu  public , qu’elle  en 
renouvelle  tous  les  ans  par  la  cérémonie 
qui  consacre  ses  regrets  et  qui  les  an- 
nonce à tout  l’univers.  La  France  ne  sera 
pas  réduite  à cette  honte  généreuse  et 
sublime;  elle  usera  de  son  droit,  mais  les 
générations  n’en  accuseront  pas  l’exercice  ; 
si  Louis  est  condamné  , la  peine  de  ses 
crimes  sera  la  juste  vengeance  d’un  peu- 
ple outragé  dans  sa  souveraineté , trompée 
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dans  sa  confiance,  assassiné  dans  sa  liberté, 
l’histoire  de  la  révolution  française  ne  sera 
pas  souillée  par  le  récit  d’une  exécution 
inutile  au  bonheur  des  peuples , elle  pu- 
bliera un  exemple  terrible  qui  doit  sauver 
les  nations.  Dans  une  telle  cause  , justi- 
fions tout,  jusques  aux  formes  : faisons 
respecter  le  glaive  avec  lequel  la  justice 
nationale  doit  frapper. 

La  sublime  institution  du  juré  m’a  paru 
être  la  seule  forme  applicable  au  jugement 
de  Louis  Capet.  Je  préféré  ce  mode  à tout 
autre , il  semble  commandé  par  l’ordre 
naturel  des  choses. 

Ceux  qui  prétendeixt  que  La  convention 
nationale  doit  juger  Louis,  regardent  - ils 
cette  espèce  de  tribunal  comme  nécessaire  à 
la  solennité  dont  ils  veulent  honorer  ce 
jugement?  Je  démontre  que  ce  n’est  pas 
un  roi  , mais  un  conspirateur  privé  que 
nous  avons  à juger  , et  que  les  crimes  qui 
lui  sont  imputés  ne  sont  pas  ceux  d’un  roi , 
mais  ceux  d’un  individu  qui  s’est  dépouillé 
lui-même  de  ce  caractère  sacré  , dont  la 
nation  avoit  voulu  le  revêtir.  Que  faut-il 
donc  de  plus  solennel , de  plus  majes* 
tueux  , pour  juger  Louis  Capet  , que 
pouf  juger  tout  autre  criminel  ? Mais 
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son  crime , dit-on , intéresse  tonte  la  nation  ; 
le  peuple  entier  devroit  être  convoqué  pour 
faire  justice  d’un  forfait  qui  attaque  le 
peuple  en  masse.  Je  demande  à ceux  qui 
raisonnent  ainsi  , s’il  peut  exister  dans 
un  pays. libre  d’autres  crimes  que  ceux  qui 
attaquent  la  totalité  des  membres  de  la 
société  ? Une  nation  n’est-elle  plus  un 
peuple  de  frères  et  d’amis?  chez  qui  le  mal 
qu’un  seul  éprouve  se  communique  à tous 
les  membres  de  cette  société,  qui  se  tiennent 
par  des  nœax  indissolubles?  L’électricité 
qui  porte  d’un  pôle  à l'autre  sa  comme- 
motion  rapide , et  qui  frappe  au  même 
instant  tous  les  objets  qui  se  touchent , 
me  semble  une  image  bien  vraie  de  ce  qui 
arrive  chez  les  Français  , lorsqu’un  cri- 
minel porte  sa  main  impie  sur  un  des 
membres  de  la  société  , elle  est  frappée 
toute  entière  du  même  coup  que  vient  de  re- 
cevoir un  seul  de  ses  membres;  toute  la  fa-_ 
mille  en  est  blessée  ; la  nation  entière  est  inté- 
ressée à punir,  ou  à rejeter  de  son  sein  un 
membre  dangereux  qui  trouble  l’harmonie 
qui  doit  régner  par  la  loi  commune  , et 
qui  rompt,  au  préjudice  de  tous  , un  des 
nœuds  qui  attachent  chacun  de  ses  membres 
à ce  corps  indivisible.  Qu’on  ne  dise  donc 
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plus  que  tel  crime  est  public  , que  tel  autre 
est  particulier  : cette  doctrine  antisociale  a 
été  inventée  par  les  despotes  pour  isoler 
les  hommes  , pour  détruire  leur  force  d’en* 
ch  aîné  ment  mutuel , et  pour  les  asservir  plus 
'facilement-  Je  ne  vois  , je  ne  connois  que 
des  délits  publics , chez  les  peuples  libres. 

*Ces  maximes  posées,  le  juré  seroît-il 
donc  incompétent  pour  prononcer  sur  l’ac- 
cusation que  l’on  présente  sous  des  points 
de  vue  tellement  sublimes,  tellement  éle- 
vés au-dessus  de  la  classe  ordinaire  des 
citations  ordinaires  devant  la  justice?  J’ai 
honte  pour  ceux  que  je  suis  obligé  de 
rappeler  en  ce  moment  a la  connoissance  d’un 
établisement  qui  ne  devroit  être  ignoré  d’au- 
cun indi  vidu  sur  la  terre.  Cette  institution 
sublime  pourroit~el!e  être  présentée  sous  des 
rapports  moins  grands,  moins  imposasse 
qu’aucun  autre  tribunal  Vingt -cinq  mil- 
lions d’habitans  ne  peuvent  pas  s’assem- 
bler physiquement  pour  se  donner  une 
constitution  et  des  lois.  Ils  ne  peuvent  pas 
d’avantage  se  réunir  pour  venger  par  l’exé- 
cution de  la  loi  le  délit  d’un  particulier 
qui  a interrompu  l’ordre  social  par  la  vio- 
lation de  la  loi  ? Dans  l’un  et  l’autre  cas  la 
nation  supplée  par  une  représentation  mo* 
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raie,  seule  possible,  au  défaut  d’une  repré- 
sentation physique  qui  est  impossible.  Le 
juré  appelle  tour  à tour  tous  les  membres  de 
la  société  pour  l’exécution  de  la  loi  a laquelle 
chacun  à contribué  par  ses  représentans  : 
lors  donc  que  la  nation  exécute  par  le  ^ 
juré  , la  loi  formée  par  scs  représentans  , ce 
n’est  certainement  pas  chacun  des  jurés  en 
particulier,  qui  soumet  le  coupable  à la  ven- 
geance nationale  ; c’est  la  nation  entière, 
qui,  ne  pouvant  agir  collectivement , dé- 
lègue à chacun  des  individus, l’exercice  d’un 
droit  national  pour  le  salut  commun. 

Le  juré  agit  donc  pour  la  nation  , comme 
rassemblée  des  législateurs  représente  la  na- 
tion : l’une  fait  la  loi , le  peuple  la  consent  : 
l’autre  exécute  la  loi , le  peuple  le  lui  or- 
donne : dans  l’une  et  l’autre  opération,  je  ne 
vois  point  des  hommes  privés  , j’entends  la 
voix  d’un  peuple  immense  , qui  sort  par  un 
organe  particulier,  mais  qui  m’annonce  une 
volonté  générale.  Et  si  ce  tribunal  auguste 
n’est  pas  suffisant  pour  juger  un  roi , com- 
ment seroit-il  capable  de  juger  le  plus  simple 
particulier , et  l’individu  le  moins  connu  de 
la  république?  Une  tête  souillée  par  la 
couronne  , est-elle  donc  plus  précieuse  que 
celle  qui  n’a  jamais  été  couveite  que  des 
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rayons  du  soleil  ? La  nature  a-t-elle  donné 
ce  privilège  aux  tyrans  d’intéresser  d’avan- 
tage en  leur  faveur  les  malheureux  qu’ils  ont 
assassinés  ; et  celui  dont  la  vie  a coulé 
sans  gloire  > seroit-il  pour  un  moment 
d’erreur  livré  à une  justice  subalterne  * 
tandis  que  des  scélérats,  fameux  par  leurs 
crimes , et  qui  n’ont  compté  leurs  jours 
et  leurs  plaisirs  que  par  des  forfaits  , rece- 
vroient  exclusivement  et  par  préférence 
l’exécution  sublime  d’une  loi  dictée  par  un 
sénat  distingué , et  choisi  exprès  pour  donner 
plus  d’importance  à l’être  , qui  devroit  être 
écrasé  par  le  poids  même  de  ses  crimes  ? 

Une  commission  particulière  a paru  plus 
solennelle  pour  juger  Stuard*  eh  bien,  c’est 
cette  commission  même  qui  a rendu  le  juge^ 
ment  de  Charles  1er.  suspect  à tous  les  peu- 
ples. Le  juré  anglais  eût  fait  respecter  son 
jugement  de  tous  les  hommes  et  dans  toutes 
les  parties  du  monde. 

Ce  n’est  pas  que  je  veuille  comparer  la 
la  convention  nationale  au  parlement  de 
la  Grande-Bretagne , ni  à aucun  autre  sénat 
jusqu’à  présent  connu  parmi  les  nations; 
ici  la  France  est  représentée  toute  entière  * 
et  librement;  là  le 'peuple  n’avoit  qu’un© 
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part  très -foible  à la  formation  du  tri- 
bunal , et  encore  le  choix  des  membres 
de  la  commission  qui  a condamné  Charles 
premier,  a-t-il  été  fait  par  un  ennemi  du 
peuple.  D’un  côté , c’est  une  nation  entière 
agissant  pour  le  salut  commun  dans  une 
représentation  nationale  ; de  l’autre , c’est 
une  portion  foible  et  misérable  d’un  corps 
mal  constitué  , qui  ne  représentoit  qu’une 
foible  partie  de  la  nation  anglaise , et  qui 
n’agissoit  que  pour  l’intérêt  d’un  seul. 

A Dieu  ne  plaise  que  je  soutienne  plus 
long  - temps  le  parallèle  trop  disparate 
entre  la  commission  de  Cromwel  et  le  ju- 
gement qui  seroit  porté  par  la  convention 
nationale  de  France.  Il  me  suffit  d’établir 
que  Louis  ne  peut  avoir  un  tribunal  plus 
auguste  que  celui  du  juré  , que  la  con- 
vention ne  peut  descendre  à l’examen  et 
au  débat  des  crimes  d’un  homme  qui  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  cons- 
pirateur privé , dont  le  crime  intéresse  la 
nation,  comme  tous  les  autres  crimes  de 
la  même  nature  l’intéressent , et  qu’il  ne 
peut  recevoir  dans  le  sanctuaire  des  lois, 
l’applicalion  particulière  et  expresse  de  ces 
mêmes  lois  , dont  l’exécution  est  confiée 
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par  la  nation  à un  autre  établissement 
plus  spécialement  réservé  pour,  cette  exé- 
cution ; ne  pourroit-on  pas  même  nous  re- 
procher d’avoir  cumulé  des  fonctions  qui 
paroissent  incompatibles  ? Tant  de  pou- 
voirs réunis  sont-ils  dans  l’ordre  ordinaire 
des  choses  , et  ne  pourrroient  - ils  pas  être 
critiqués  dans  leur  réunion  par  le  peuple , 
qui  doit  être  jaloux  de  la  distribution  des 
pouvoirs  qu’il  confie , et  qu’il  doit  craindre 
d’accumuler  sur  un  même  point , et  dans 
un  seul  corps. 

Je  sais  combien  de  réponses  satisfaisan- 
tes on  peut  faire  à ce  raisonnement  , 
qui  a peut  être  plus  de  spécieux  et  de 
sophistique , que  de  fondement  solide  et 
réel  ; mais  tout  le  monde  n’est  pas  encore 
en  état  d’apprécier  la  position  politique 
d’un  peuple  qui  se  constitue , et  qui  peut 
sans  danger  faire  exercer  tous  ses  pouvoirs 
de  souveraineté  par  ses  constituans , jus- 
qu’à ce  que  la  constitution  soit  faite  ; beau- 
coup de  nos  concitoyens  auront  de  la 
peine  à distinguer  cet  état  primitif  des 
choses  d’avec  l’ordre  subséquent  qui  ne 
pourroit  comporter  la  réunion  de  tant 
4e  pouvoirs.  Si  chacun  pouvoit  compreu- 
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dre  que  ce  qui  est  bon  , juste  et  utile 
dans  un  temps  , seroit  pernicieux  et  liber- 
ticide  dans  un  autre;  si  les  élémens  pou- 
voient  être  séparés  des  conséquences  ; si 
Fédifice  qui  se  construit  présentoit  au  peuple 
un  autre  mode  d’habitation , quede  moment 
de  la  construction  achevée  ; si  toutes  les 
vérités  pouvoient  être  senties  par  tous  les 
hommes,  sans  doute  je  ne  verrois  moi-même 
d’autre  inconvénient  à faire  juger  Louis 
par  la  convention  , que  d’enfanter  inuti- 
lement pour  cet  individu  un  tribunal  d’un 
genre  nouveau,  et  d’établir  une  formalité 
qui  semble  altérer  la  sainte  égalité  si 
désirable  à maintenir  entre  tous.  Mais 
après  les  révolutions  que  nous  avons  éprou- 
vées , beaucoup  de  citoyens  ressemblent 
à des  convalescens  qui  sortent  de  l’état  de 
maladie  grave  : il  seroit  imprudent  de  con- 
fier au  premier  appétit  de  cette  nature 
débile  des  alimens  trop  solides  , et  d’une 
digestion  difficile  ; il  faut  que  peu-à-peu 
l’estomach  se  fortifie  auparavant  que  de 
recevoir  la  nourriture  des  gens  en  pleine 
santé.  Les  motifs  qui  détermineroient  la 
convention  nationale  à l’exercice  des  droits 
qui  paroissent  incompatibles , sont  encore 
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au-dessus  de  la  portée  de  la  majeure  partie 
des  français  ; l’aliment  est  trop  solide  9 
et  comme  il  n’est  aucunement  néces- 
saire , il  seroit  peut  - être  dangereux 
de  l’emplojer.  Je  préfère  à tous  égards  le 
juré  national  ; si  je  suivois  moi-même  mon 
inclination  personnnelle  , et  le  respect  pro- 
fond que  j’ai  pour  le  juré  ordinaire  , je 
me  garderois  d’en  proposer  un  autre;  mais 
comme  le  peuple  est  accoutumé  à l’exé- 
cution d’une  loi  qui  a distingué  les  crimes 
de  lèze-nation  d’avec  les  autres  crimes , 
et  comme  la  constitution  même  a voit 
établi  un  tribunal  exprès  pour  connoître 
des  attentats  contre  la  nation , je  ne  crois 
pas  m’écarter  de  la  sévérité  de  mes  prin- 
cipes , en  proposant  la  formation  d’un  juré 
par  les  84  départemens  de  la  France , lequel 
seroit  créé  de  la  même  manière  que 
Favoit  été  la  haute  - cour  nationale  : ce 
moyen  m’a  paru  d’autant  plus  satisfaisant, 
qu'il  convient  à toutes  les  parties  , et  à 
l’accusé  lui -même  ; il  évite  les  reproches 
que  la  partie  peu  instruite  pourroit  faire  à la 
convention  nationale  sur  la  cumulation  ap- 
parente de  pouvoirs  qui  paroissent  incom- 
patibles ; il  satisfait  la  nation  dans  toutes 
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ses  parties  , en  l’appelant  toute  entière 
et  de  tous  ses  points  à la  formation  d’un 
juré  de  jugement  qui  doit  être  solennel 
sans  doute  , mais  qui  ne  doit  pas  avoir  un 
caractère  de  privilège  , qui  n’auroit  appar- 
tenu à aucun  jugement  précédent  ; il  doit 
satisfaire  l’accusé  , puisqu’il  lui  donne 
l’assurance  du  jugement  le  plus  populaire , 
c’est  - à - dire  , le  plus  équitable  que  puis- 
sent rendre  des  hommes.  Si  Charles  pre- 
mier eût  été.  jugé  ainsi  , l’Angleterre 
n’auroit  pas  à expier , par  des  regrets  éter- 
nels , la  mort  d’un  prince  qui  peut-être  a 
mérité  son  sort , mais  dont  les  crimes  n’ont 
été  jugés  que  par  des  hommes  suspects. 

La  France  donnera  sans  doute,  en  cette 
grande  occasion, l’exemple  mémorable  d’une 
vengeance  vraiment  nationale , exercée  avec 
justice  et  humanité;  elle  fera  dire  à tous 
les  peuples  : si  jamais  nous  avons  à juger 
un  tjran  , nous  imiterons  la  conduite 
franche  et  loyale  de  la  France  ; elle  for- 
cera les  rois  eux  - mêmes  à respecter  un 
jugement  qui  ne  craindra  pas  celui  dos 
siècles. 


